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Des paroles aux actes 
Quel avenir nous réserve la politique culturelle du gouvernement ? 

Le budget du ministère de la culture qui vient d'être rendu public, procédant par tour de passe-passe, laisse penser à
une stabilité alors que les programmes consacrés à la création ou à la transmission sont en baisse.  

Peut-être plus grave encore, le plan de déconcentration annoncé en septembre impactera toutes les structures,
ensembles et festivals qui perçoivent jusqu'à aujourd'hui des aides décidées au niveau central du ministère. Difficilement
croyable, on murmure même que certains diplômes nationaux comme des CA pourraient être confiés aux DRAC. Et l'équité
territoriale, on en fait quoi ? 

Le Centre National de la Musique (CNM) qui vient d'être créé par la loi est lui, pour l'instant, doté d'un budget de 7,5 millions
d'euros qui ne lui permettra pas de lancer de nouveaux programmes d'aides par rapport à celles distribuées par le Centre
National de la Chanson des Variétés et du Jazz (CNV), le Fonds pour la Création Musicale (FCM) ou le Bureau Export de la
musique. Tout ça pour ça ? 

Du côté du respect de la loi par les organisateurs de spectacle, nous pouvons aussi avoir les plus grandes craintes avec
la réforme des licences d'entrepreneur de spectacles entrant en application cet automne, et qui empêche finalement les
DRAC ou le ministère de la culture de vérifier les conditions sociales dans lesquelles les spectacles sont réalisés.  

Comme on le voit, derrière les mots du ministre Franck Riester qui répète à qui veut l'entendre son souci des artistes, il
y a des actes qui n'aideront pas les musiciens et musiciennes de notre pays.
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Depuis des années nos syndicats dénoncent l’activité de SMART et de sa filiale LA NOUVELLE AVEN-
TURE qui proposent aux artistes de s’interposer entre eux et les réels organisateurs des spectacles
dans lesquels ils se produisent. Cette interposition pose de nombreux problèmes, notamment
parce qu’elle exonère le véritable employeur d’un grand nombre de ses responsabilités. 

Le portage salarial réalisé par SMART-LA NOUVELLE AVENTURE, ou
d’autres officines spécialisées, empêche désormais les artistes de
bénéficier d’allocations chômage au titre de l’annexe X

Mais le pire pour les artistes dont l’emploi est sous-
traité par SMART est que maintenant le Pôle Emploi
refuse la prise en compte des cachets effectués chez
des organisateurs ou producteurs de spectacle
identifiés. Ainsi, un artiste concerné par ces refus s’est
vu notifié par écrit que : 

Vous qualifiez LA NOUVELLE AVENTURE de productrice
des spectacles auxquels vous concourrez [et vous
estimez avoir été] salarié de la société LA NOUVELLE
AVENTURE qui produit ces spectacles et les cède aux
organisateurs. Or les éléments en notre possession
[recueillis auprès des structures qui sont à l’origine des

productions] établissent que les projets [sur lesquels
vous avez travaillé] sont portés par ces structures et
actent que le rôle de LA NOUVELLE AVENTURE se limite
à la gestion administrative de vos prestations. [La
responsable d’une SMAC pour laquelle vous avez
travaillé] nous a même indiqué : «nous avons choisi de
passer par SMART à compter de janvier 2019 pour
confier à [l’artiste] une partie de la charge
administrative impliquée par son embauche, charge
très conséquente pour notre structure». 

Nous vous rappelons que selon les dispositions légales
et règlementaires le producteur de spectacle a la
responsabilité d’un spectacle, notamment celle
d’employeur à l’égard du plateau artistique (L7122-1 et
suivant du code du travail). 

A ce titre il choisit une œuvre, sollicite les autorisations
de représentation de cette œuvre et monte les
spectacles, coordonne les moyens humains, financiers,
techniques et artistiques nécessaires et assume le
risque financier de sa commercialisation. 

Nous constatons que LA NOUVELLE AVENTURE, en
ayant pour votre compte assuré que la gestion
administrative de vos prestations ne répond pas à
cette définition. [...] 

De plus, les périodes retenues pour bénéficier de
l’assurance chômage doivent nécessairement
correspondre à un contrat de travail. Juridiquement
celui-ci se caractérise par trois éléments
indissociables : une prestation de travail, un salaire qui
en est la contrepartie, et un lien de subordination du
salarié envers son employeur. 

Le lien de subordination est défini par la jurisprudence
comme l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un
employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des
directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner
les manquements de son subordonné. 
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Le portage salarial réalisé par SMART-LA NOUVELLE AVENTURE, ou
d’autres officines spécialisées, empêche désormais les artistes de
bénéficier d’allocations chômage au titre de l’annexe X

Or la gestion [des ensembles au sein desquels vous
vous êtes produit] est réalisée par des [structures que
nous avons identifiées dont notamment une SMAC]. De
ce fait, le lien de subordination avec LA NOUVELLE
AVENTURE n’est pas établi. 

En conséquence, au vu de l’ensemble des faits établis,
nous vous informons que l’ensemble des AEM établies
à votre bénéfice par LA NOUVELLE AVENTURE ne peut
être pris en compte pour le calcul de vos droits à
l’assurance chômage. 

La décision reproduite ci-dessus montre que les
artistes doivent être très prudents lorsqu’une structure
s’interpose en n’étant ni à l’origine d’une production ni
dans une réelle relation salariale subordonnée. Elle est
évidemment fort logique d’un point de vue juridique.
Quand on sait que les artistes décident de presque tout
des contrats de travail passés avec SMART-LA
NOUVELLE AVENTURE (dates, nombre de répétitions,
montant des salaires...), il n’est pas étonnant de voir le
Pôle Emploi écrire qu’il ne s’agit pas d’une véritable
relation salariale. 

De notre côté, au SNAM, nous continuerons à
promouvoir l’emploi direct par les véritables
responsables de nos prestations, qu’il s’agisse
d’entreprises dont l’activité principale est le spectacle
ou d’organisateurs non-professionnels relevant
du GUSO. 

Mais nous savons aussi que ces questions sont
complexes car beaucoup de projets artistiques viables
pâtissent de ne pas trouver de véritables structures de
production pour les porter. Le futur Centre National de
la Musique (CNM) devra absolument, selon nous,
pallier ce manque. L’impératif est la création partout
sur le territoire français de structures de production
d’artistes de la musique qui leur permettent d’avoir
accès aux divers guichets de subventions, pouvant
ainsi faire financer des résidences et des créations, et
faciliter la diffusion de leurs spectacles. Comme on
peut le lire ci-dessus, on ne peut visiblement pas
compter sur les SMAC (Scènes de Musiques Actuelles)
labellisées par le ministère de la culture pour jouer
actuellement ce rôle de soutien aux artistes en portant
leurs projets. 
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L’arrivée d’une nouvelle direction dans un service est
toujours un évènement, surtout dans le spectacle,
notamment à l’opéra de Lyon où le directeur général
incarne à la fois une responsabilité d’établissement sur
le plan administratif, managériale, organisationnelle
mais aussi s’agissant de la mission artistique. Il est le
garant de l’excellence artistique observée sur le plan
national mais aussi sur le plan international. L’impact
émotionnel est alors très présent chez le personnel. Le
ressenti des personnels dépend aussi des
programmations et de la qualité des spectacles et pas
seulement des conditions de travail.

Cette nomination est d’autant plus attendue que le
directeur général actuel, Serge Dorny, est à ce poste
depuis 2003, ce qui est relativement long par rapport
à d’autres maisons d’opéras en France et dans le
monde. La durée idéale d’un mandat pourrait se limiter
à dix ans.

L’arrivée d’un nouveau directeur est presque toujours
synonyme de changements d’orientation artistique.

Chaque directeur ou directrice préfère travailler avec
tel ou tel metteur en scène, chef d’orchestre et
chanteurs ou chanteuses. Il a ses propres goûts
musicaux, ses préférences de styles d’interprétation et
d’époque. 
La marque de l’opéra de Lyon depuis des décennies est
de promouvoir des créations et des titres méconnus,
des mises en scène originales en lien avec notre
société. Nous espérons que la nouvelle direction
perpétue cette tradition tout en faisant la part belle au
grand répertoire lyrique et chorégraphique.

Il est souvent motivant pour les personnels travaillant
dans le spectacle de vivre des changements artistiques
et cette nomination est vécue majoritairement comme
un soulagement au-delà de ce que chacun pense de
l’empreinte artistique de Serge Dorny.

Le changement de direction génère à la fois de
l’inquiétude et de l’espoir. L’inquiétude que
l’organisation du travail sera chamboulée sans tenir
compte de l’histoire du théâtre, et l’espoir que certaines
attentes vont être exaucées, que certaines
organisations déficientes vont être améliorées. Les
personnels de l’opéra ont connu beaucoup de tensions
et de conflits : au début des années 2010, des
problèmes de sécurité et de planification du travail ont
débouché sur des grèves qui ont touché à la fois les
personnels techniques et artistiques. L’impatience des
personnels s’est ensuite fait sentir après la mise en
place du programme «bien travailler ensemble» qui a
mis beaucoup trop de temps à déboucher sur des
mesures concrètes d’amélioration des relations au
travail et des conditions de travail. Cette impatience,
exacerbée par l’affaire des dépenses de la direction,
s’est traduite par un conflit social très long qui a mis en
avant un manque de reconnaissance des personnels
mais aussi des situations de travail pathogène et
anxiogène.

C’est Richard Brunel qui sera le prochain directeur de l’opéra de Lyon. Artiste et metteur en scène,
il était jusqu’à présent directeur du CDN de la Comédie de Valence. Cette nomination a de quoi sur-
prendre tant Richard Brunel n’a jamais dirigé une structure musicale et encore moins une maison
d’opéra. Il a néanmoins quelques atouts : habitué de la scène il connait les plateaux et le théâtre.
Il a déjà réalisé plusieurs mises en scène d’opéras, notamment au festival d’Aix-en-Provence et
pour les opéras de Lyon, La Monnaie de Bruxelles, Lille ou encore Rouen et Angers-Nantes.

La nomination du nouveau directeur de l’opéra de Lyon
est annoncée officiellement



Harcèlement et discrimination
au ballet de l’opéra de Lyon
En 2017, le tribunal correctionnel de Lyon avait reconnu coupable Yorgos Loukos, directeur du ballet de l’opéra
de Lyon, des faits qui lui étaient reprochés : le contrat d’une danseuse n’avait pas été renouvelé en raison de sa
grossesse, harcèlement avéré par des propos et comportements répétés portant atteinte à ses droits et sa
dignité. Il avait été condamné à six mois de prison avec sursis, une amende de 5 000 €, à payer 20 000 € de
dommages et intérêts à la plaignante et 4000€ au SAMPL qui s’était constitué partie civile. Yorgos Loukos avait
fait appel de cette décision.

La Cour d’Appel de Lyon s’est réunie le 30 octobre et nous espérons que la condamnation en première instance
se confirme lors du jugement en délibéré attendu prochainement. 
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Aujourd’hui la situation s’est apaisée, certaines
mesures salariales et organisationnelles ont permis de
retrouver une certaine sérénité dans certains services
et l’arrivée du nouveau directeur ou de la nouvelle
directrice suscite de l’espoir. Les personnels espèrent
que l’on ne va pas retomber dans des travers
anxiogènes d’une programmation artistique qui ne
tiendrait pas compte des ressources humaines. Il reste
encore beaucoup à faire sur les conditions de travail,
certains services souffrent de sous-effectif où trop
souvent il est fait appel à l’emploi précaire intermittent
qui est la variable d’ajustement au détriment de
l’emploi permanent. Les personnels artistiques et
techniques espèrent que la nouvelle direction
répartisse mieux le travail sur la saison. Il y a encore
trop de périodes surchargées qui génèrent des
problèmes de santé pour bon nombre d’entre eux. 

Il est important pour l’orchestre et le chœur qu’ils
soient dirigés chacun par un chef permanent tout au
long des saisons afin de favoriser la cohésion du
groupe, une qualité et une régularité dans le travail, le
recrutement des artistes, une répartition du travail
cohérente. Le ballet a aussi besoin de renouveau, la
nomination d’un nouveau directeur ou d’une nouvelle
directrice du ballet est aujourd’hui indispensable et les
danseuses et danseurs souhaiteraient être associés à

cette nomination. Il est également important pour le
ballet qu’il se produise davantage à Lyon.

Les personnels souhaiteraient être davantage associés
à la politique générale de l’opéra, pourquoi ne pas
imaginer une représentation importante des salariés
au sein du Conseil d’Administration ? Il existe des
instances représentatives du personnel dans chaque
service mais elles se réunissent de façon totalement
déconnectée par rapport aux membres du Conseil
d’Administration. Ses membres ne rencontrent jamais
les personnels.

On devra également accorder une importance
particulière à l’impact environnemental des activités
de l’opéra, notamment concernant les tournées. La
société prend conscience petit à petit que nos
habitudes doivent changer, les services de l’opéra ne
sont pas encore suffisamment sensibilisés à cette
prise de conscience.

Enfin, nous appelons de nos vœux une nouvelle
gouvernance éthique et morale dans la transparence.
L’opéra fonctionne presque exclusivement avec de
l’argent public, il est par conséquent indispensable que
les niveaux de revenus des dirigeants soient connus et
que leurs dépenses soient contrôlées.

La nomination du nouveau directeur de l’opéra de Lyon
est annoncée officiellement



p.8snam.infos n° 71 - 3ème trimestre 2019 - Ensembles permanents

Audiovisuel

Depuis plusieurs années des négociations
avaient commencé entre la Ville de Lyon,
la direction de l’opéra de Lyon et les
artistes du chœur et de l’orchestre pour un
nouvel accord audiovisuel.

Parallèlement à cette négociation sur les
activités audiovisuelles, le SAMPL
revendiquait une réévaluation des
rémunérations du chœur et des deux
orchestres (orchestre national de Lyon et
orchestre de l’opéra de Lyon). Malgré
l’opposition de la direction des affaires
culturelles de la ville et le désintérêt de la
direction de l’auditorium-ONL, nous
n’avons cessé d’insister pour que nos
collègues de l’orchestre national soient
partie prenante aux négociations
salariales.

La négociation d’un nouvel accord
audiovisuel s’est faite avec l’appui du
juriste du SNAM, Laurent Tardif. Grâce à sa
disponibilité et ses compétences nous
avons redéfini certaines notions qui s’avéraient complexes, et mis à jour les modes de diffusion en tenant compte des
évolutions technologiques tout en s’adaptant à la fois au marché audiovisuel et à la politique audiovisuelle de l’opéra de
Lyon. La rémunération des artistes du chœur et de l’orchestre a été sensiblement réévaluée, sur la base d’une avance
forfaitaire garantie annuellement de 1 500€ pour l’orchestre et 600€ pour le chœur dont une partie est versée sous forme
de salaire.

Salaires

Au départ la Ville de Lyon ne voulait absolument pas entendre parler d’une revalorisation des musiciens, elle était
d’accord pour négocier mais uniquement pour le chœur. A force de ténacité, nous avons quand même obtenu un échelon
supplémentaire à partir de 29 ans d’ancienneté. C’est insuffisant mais c’est mieux que rien. Par contre la grille
d’ancienneté du chœur connait une revalorisation intéressante. La nouvelle grille progresse sur le modèle de la grille de
l’orchestre (10 échelons sur 29 ans) et la rémunération au dernier échelon d’un artiste du chœur est égale à 95% de celle
d’un musicien de l’orchestre au même échelon. Situation unique en France.

Nous considérons que ces négociations ne sont qu’une étape ; la carrière des artistes du chœur et de
l’orchestre dure bien souvent au-delà de 40 ans d’ancienneté, c’est une réalité que la ville devra prendre en
compte dans les prochaines années. Sans oublier la situation particulière des danseuses et danseurs qui ont
une carrière courte et des rémunérations très en-deçà de ce qu’elles devraient être comparées à celles du
chœur et de l’orchestre.

Opéra de Lyon : les négociations
pour l’orchestre et le chœur 
ont enfin abouti
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Nos organisations de musicien.ne.s s’interrogent sur le peu de retours relatifs aux obligations
d’établir un Comité Social et Économique (CSE) au sein des écoles de musique associatives.
Si certaines échappent à la législation imposant un scrutin professionnel aux entreprises comp-
tabilisant au moins 11 équivalents temps plein en masse salariale, il reste un nombre conséquent
d’écoles associatives qui sont dans cette obligation que l’ordonnance Macron 2017-1386 du 22 sep-
tembre 2017 impose aux entreprises avant le 31 décembre 2019.

Ce que dit l’ordonnance

Le code du travail est modifié ainsi «Art. L. 2311-2.- Un
comité social et économique est mis en place dans les
entreprises d’au moins onze salariés. Sa mise en place
n’est obligatoire que si l’effectif d’au moins onze
salariés est atteint pendant douze mois consécutifs.
Les modalités de calcul des effectifs sont celles
prévues aux articles L. 1111-2 et L. 1251-54».

De fait, si l’établissement dans lequel vous enseignez
est bien visé par cette ordonnance et n’a pas prévu
d’organiser des élections en vue d’une constitution d’un
CSE avant le mois d’octobre, c’est que quelque chose
ne va pas… Mais nous sommes aussi inquiets des
scrutins qui pourraient se passer en catimini, ou sans
réelle présence de nos organisations dans la
négociation du projet d’accord préélectoral (PAP) à
laquelle elles doivent être conviées.

Des enjeux encore plus importants

Le premier enjeu de taille est d’obtenir une
participation d’au moins 50 % des électeurs ; sans ce
quorum la mécanique des ordonnances Macron peut
se déployer plus aisément. A l’inverse elle peut se
trouver neutralisée si une délégation est élue dès le
premier tour avec une forte participation des salarié.e.s
de l’entreprise.

En l’absence de délégation, et si un deuxième tour
n’aboutit pas non plus, l’employeur pourra organiser
des référendums portant sur tous les sujets qu’il
voudra et qui seront validés avec seulement 30 % des
voix. C’est une arme de destruction massive des droits
acquis mais aussi un recul du droit à la représentation
des salarié.e.s.

Le remède, c’est votre engagement

Les salarié.e.s des entreprises concernées par la mise
en place d’un CSE doivent, d’une part, se manifester
auprès des employeurs qui tardent à organiser ces
élections et, d’autre part, prendre contact avec une
organisation syndicale du Snam-Cgt pour s’engager
dans le scrutin sous étiquette syndicale afin d’être
accompagné, notamment avec une formation
syndicale adéquate.

Désormais il ne suffit plus d’être deux pour constituer
une section syndicale, il devient nécessaire d’avoir le
soutien du plus grand nombre par leur adhésion auprès
de cette section. Car l’objectif de ces nouvelles règles
est bien d’éloigner les salarié.e.s de leurs
représentants dont le travail devient aussi plus
important.

Des droits à gagner

Mais c’est aussi une opportunité qui n’existait pas
avant pour les très petites entreprises (TPE) et
certaines PME. Le CSE est un outil à double tranchant.
Avec une délégation confirmée et élue par le plus grand
nombre, un dialogue social de qualité peut s’organiser
et imposer diverses solutions aux problèmes
d’organisation du travail qui ne trouvaient pas d’issues
depuis longtemps, et comme c’est observé dans de
nombreuses structures associatives. Le rapport de
force cher aux organisations syndicales prend aussi
tout son sens ; c’est le niveau de votre implication qui
fera la différence.

Urgence ! Élections CSE
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La 8ème édition des Rencontres professionnelles Accord Majeur, collectif d’organisations profes-
sionnelles des secteurs de la musique (Grands Formats, l’AFO 1, la FEVIS 2, France Festivals, Futurs
Composés, les Forces Musicales, Profedim 3, le REMA 4 et la ROF 5) s’est tenue le 9 juillet à Aix-en-
Provence. Autour d’une thématique un peu fourre-tout «La musique sur ordonnance», les deux dé-
bats ont permis d’aborder les évolutions de nos secteurs face à l’intervention de plus en plus
importante des géants du net, les fameux GAFAM, mais aussi de toutes les plateformes qui pro-
posent une offre plus ou moins diversifiée de musique en streaming.

Au cours du premier débat intitulé : «Choisit-on la
musique que l’on écoute ?», le journaliste Sophian
Fanen, auteur de plusieurs ouvrages sur le sujet, et
Yannick Fage, responsable musique classique chez
Deezer ont décrit les outils dont se sont dotés les
géants du net pour à la fois identifier les demandes (les
goûts ?) des utilisateurs mais aussi et surtout pour
promouvoir une offre musicale ciblée. Une étude
canadienne récente souligne l’efficacité de ces
algorithmes qui orientent les «choix» des publics :
0,7 % des titres écoutés sur les plateformes comme
Youtube, Deezer, Spotify, représentent 87 % de
l’écoute. Ce constat montre que ces
«recommandations» dont les visées commerciales
sont évidentes, portent atteinte à la diversité des
répertoires et donc aux capacités des artistes
proposant des esthétiques n’entrant pas dans les
produits marketing de l’industrie numérique de diffuser
leurs «différences». 

De notre côté, nous sommes intervenus par
l’intermédiaire de Philippe Gautier (encadré ci-dessous),

en insistant sur la nécessité d’une action plus
volontariste des pouvoirs publics contre les positions
dominantes des géants du numérique, mais aussi des
professionnels du secteur musical dont l’action pour
porter la musique vivante auprès des populations est
cruciale. À ce titre, le fait de proposer un «pass-culture»
auprès des jeunes, sans mesure incitant à la
découverte d’autres répertoires que ceux mis en avant
par l’industrie du numérique est emblématique : le
ministère ne semble pas disposé à réguler un secteur
de plus en plus marqué par la concentration autour de
grands groupes industriels, tant dans le secteur de la
diffusion numérique que dans le domaine des festivals. 

Yves Sapir (ci-contre), quant à lui, nous représentait à
une table ronde sur le thème «Un service public garant
de la diversité musicale».
Alors que la plupart des intervenants insistaient sur les
stratégies à mettre en œuvre pour que les orchestres,
les ensembles spécialisés ou les maisons d’opéra
puissent trouver leur place dans cet environnement
archi-dominé par des opérateurs industriels
gigantesques, le Président du SNAM-CGT s’est focalisé
sur la nécessité  de maintenir sur les territoires des
structures de création et de diffusion de spectacle
vivant car selon lui, au-delà de toutes les opérations de
marketing, au-delà de la présence de nos structures
dans les médias, ce qui est le plus efficace pour séduire
de nouveaux publics, c’est la musique, elle-même : 
«Qu’est ce qui fait que certains publics ont accès ou
apprécient certains types de musique et d’autres non ?
Face aux algorithmes et aux recommandations des

Rencontres professionnelles Accord Majeur

1. Association française des orchestres
2. Fédération des ensembles vocaux et instrumentaux spécialisés
3. Syndicat professionnel des producteurs, festivals, ensembles, diffuseurs indé-
pendants de musique
4. Réseau professionnel pour la musique ancienne en Europe
5. Réunion des opéras de France
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GAFAM permettant dans une vision optimiste de
promouvoir une offre musicale répondant aux goûts
supposés du public ou dans une vision plus cynique
d’orienter et favoriser la consommation de produits
culturels sur des segments porteurs, il faut juste
opposer la force de la musique que nous défendons.
Mais pour que cette magie opère, la proximité
géographique des lieux de diffusion semble une
condition minimale pour que les publics puissent vivre
l’expérience unique du concert.  Or aujourd’hui
seulement 17% de la population française a pu assister
à un concert de musique classique… Là encore
l’implantation territoriale, la permanence de l’emploi,
les missions de création et de diffusion en direction de
tous les publics sont des facteurs garantissant une
diversité des programmations et un travail de
démocratisation de l’accès des publics à des formes et
des esthétiques dont ils sont éloignés. Cela suppose
que partout sur les territoires soient implantés des
structures permanentes, des orchestres, des maisons
d’opéra, des chœurs, des conservatoires, un service
public de la musique vivante qui ne s’inscrive pas dans
cette vision événementielle ou de divertissement que
l’on voudrait nous imposer comme modèle…». 

Pour clôturer cette journée de débats Sylviane Tarsot-
Gillery, la Directrice Générale de la Création Artistique
au ministère de la culture, est intervenue pour
annoncer deux décisions qui ont suscité des réactions
plus que mitigées parmi les 300 participants de ces
rencontres :

A l’issue de la mission qui avait été confiée à Laurence
Equilbey sur la création de centres d’art vocal par le
ministère de la culture, ce dernier a annoncé qu’il avait
décidé d’en soutenir un premier… celui de Laurence
Equilbey. 
Mais surtout, partant du présupposé que le contexte
budgétaire nous impose d’interroger leur modèle
économique (!), une mission a été confiée à Laurent
Langlois sur le rôle des orchestres et l’organisation de
la vie symphonique en France. Il est à noter que c’est
au même Laurent Langlois qu’une mission similaire
avait été confiée en 2015. Son rapport, vivement
critiqué par l’ensemble des organisations syndicales et
patronales avait été soigneusement enterré dès sa
parution. À l’issue de ces rencontres d’Accord Majeur,
un certain désarroi se lisait sur les visages de beaucoup
de professionnels…

Rencontres professionnelles Accord Majeur
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On lit beaucoup sur les réseaux sociaux que «la licence
de spectacle sera supprimée au 1er octobre 2019». C’est
faux, elle continuera d’exister et restera obligatoire
pour les employeurs actuellement concernés. Une
ordonnance «relative aux entrepreneurs de spectacles
vivants» est bien parue au journal officiel le 3 juillet
dernier pour le préciser.

C’est à la lecture du texte que les choses se gâtent : la
Macronie continue son oeuvre simplificatrice. Elle se
concrétise par deux changements majeurs :

- La licence ne sera plus une autorisation préalable
obligatoire pour gérer une salle de spectacle (licence 1),
produire des spectacles (licence 2) ou les diffuser
(licence 3), mais une obligation déclarative d’activité ;
- Les commissions régionales consultatives, chargées
d’examiner les dossiers en vue de l’obtention de
l’autorisation d’exercer, sont supprimées.

Chargées de regarder si les conditions d’emploi, le
respect des droits d’auteur et les compétences en
matière de sécurité (des personnels et des
spectateurs) dans l’entreprise étaient satisfaisantes,
ces commissions jouaient un rôle essentiel
d’observation des pratiques, de veille et de
conseil. Elles réunissaient des représentants des

artistes et techniciens, des artistes auteurs et des
corps de contrôle (inspection du travail, URSSAF, etc.)
ou les organismes sociaux (Audiens, caisse des congés
spectacles…).

Alors que le secteur du spectacle vivant est toujours
prioritaire en matière de lutte contre le travail illégal,
cette «simplification» n’aidera pas ni à la
professionnalisation des entreprises, ni à la protection
des salariés, ni à réduire la permittence, ni à garantir
l’acquittement des prestations sociales et des droits
d’auteurs, dans un secteur qui compte 97% de très
petites entreprises (-10 salariés), donc
particulièrement éclaté et fragile.

Seul point positif, la mise en place d’amendes
administratives au lieu de dispositions pénales (jamais
utilisées) pour sanctionner certains manquements des
entrepreneurs de spectacles. Encore faut-il que
l’attention de l’administration soit attirée sur ces
manquements pour qu’elle agisse... et nous savons à
quel point les salariés soumis à la précarité et à un
chantage à l’emploi continuel restent frileux lorsqu’il
s’agit de dénoncer les pratiques dont ils sont victimes.

Venir en parler avec les responsables des syndicats
locaux du SNAM-CGT est un moyen d’agir.

Licence d’entrepreneur de spectacles

Résultat des élections 
au Conseil d’Administration de l’ADAMI 

En juin dernier, à l’occasion de l’Assemblée Générale annuelle l’intégralité
du Conseil d’Administration de l’ADAMI était renouvelée. En effet,
l’adoption en 2018 de nouveaux statuts a abouti à la création de sièges
réservés par métier et donc une refonte complète du CA. En 2020, et
désormais chaque année, un tiers des membres sera renouvelable. 

Lors de la campagne nous avions soutenu des artistes et plusieurs
d’entre eux ont été élus au CA. Il s’agit de Laurent de Wilde (qui a depuis
été désigné Président de la Commission des finances et du budget),
Mélissa Laveaux, Jean-Jacques Milteau (qui a depuis été renouvelé dans
ses fonctions de Président de l’ADAMI), et Tété. 

Brèves
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A propos de la demande de réexamen anticipé des droits aux allocations
chômage pour les intermittents 

Depuis le 1er août 2016, le réexamen des droits ARE en annexe 8 ou 10 se fait à date anniversaire dite «glissante». 
Il est néanmoins possible de demander un renouvellement anticipé, donc de déclencher le réexamen de ses droits avant
sa date anniversaire, y compris en cours de mois. Cela peut avoir un intérêt si on veut par exemple éviter les 7 jours de
différé d’indemnisation (qui ne peut s’appliquer qu’une seule fois par période de 365 jours), ou selon son planning
prévisionnel de travail. On peut avoir travaillé le nombre d'heures requis pour une ouverture de droits mais ne pas avoir
de visibilité sur le nombre de jours de travail dans les mois suivants, ou même se rendre compte d'une baisse d’activité
à venir qui justifie d'anticiper la prise en compte de contrats déjà signés pour une prochaine ouverture de droits. Il vaut
mieux, comme chacun le sait, avoir 550 heures 2 années de suite que 600 une année et 500 la suivante. 
Les détails sont donnés à la page 17 de la notice Pôle Emploi disponible en ligne. 

Mama

Le Mama est à la fois un festival avec des concerts
dans les différentes esthétiques «musiques
actuelles» et l'occasion de rencontres et débats entre
professionnels. Il s'est tenu à Paris du 16 au 18
octobre et plusieurs militants du SNAM-CGT y étaient
présents. Karine Huet (au centre de l’encadré) nous a
notamment représentés lors du débat «Femmes de
la musique : et maintenant on fait quoi ? Ressources
& Diagnostics». L'occasion de rappeler qu'en terme
de présence sur scène, hormis le champ du classique
où des progrès ont été faits ces dernières décennies,
le constat est accablant. Parmi les causes de cet
archaïsme, figurent sans nul doute les violences
sexuelles ou sexistes qui restent un fléau à
combattre. Quelques jours auparavant, une étude sur
le jazz mettait en lumière que, par exemple,
seulement 7% des groupes programmés sur scène
étaient majoritairement constitués de femmes.  

Brèves

Mobilisation, manifestations 
et appels à la grève pour l'avenir 

des retraites le 5 décembre 

Très souvent soumis à la précarité, aux temps partiels
imposés ou aux employeurs à statuts divers, les musiciens
et les musiciennes sont déjà fortement pénalisés lors de la
liquidation de leur retraite. Sans parler des conséquences
des ruptures de carrière que subissent les femmes du fait
de la maternité. 
Le projet du gouvernement n'est pas dévoilé complètement
à l'heure actuelle mais l'objectif affiché de réduire le poids
du financement des retraites sur l'économie française
n'aboutira à rien de bon, pas plus pour les artistes que pour
le reste de la population. Le gouvernement trompe les
salariés en leur disant que la réforme est destinée à
supprimer les régimes spéciaux pour soi-disant parvenir à
plus d'équité alors qu'elle vise en fait à passer tout le
monde à une retraite par points dont la nocivité a déjà été
prouvée dans les pays où il s'applique déjà.  
La journée de grève et de mobilisation du 5 décembre
appelée par de nombreuses centrales syndicales dont la
CGT sera l'occasion de nombreuses manifestations partout
en France. Seule la mobilisation du plus grand nombre est
susceptible de faire reculer le gouvernement et le patronat.
Soyons donc toutes et tous dans la rue. 
A Paris comme dans de nombreuses villes nos syndicats
d'artistes seront présents avec leurs banderoles dans les
cortèges. 
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«Un raboteur raboté rabotant rabotera...» des élèves
de CM1 jouent les raboteurs de parquet OU comment
faire de la musique, de la danse à partir d'une œuvre
picturale de Gustave Caillebotte. Une Bulle Artistique
EAC (Education Artistique et Culturelle) ? 

Les musiciennes et musiciens et intervenants ont
30 ans et beaucoup d'entre-eux se sont réunis au sein
de la FNAMI, l'organisatrice avec le  CRR2 de Lille, le
CRD3 de Tourcoing et le CNFPT4, des 4 journées de
rencontres nationales. 

Des modèles exemplaires sont présentés à travers de
solides dispositifs ... mais la réalité du terrain nous
montre qu'il n'y a pas 2 postes identiques en France. Le
taux de précarité de 48 % y est pour beaucoup. La
FNAMI et différents intervenants font notamment le
constat de l'utilité de l'action syndicale pour tout ce qui
touche au statut d'emploi ou à l'intervention en faveur
de politiques publiques ambitieuses.

Au fil des ateliers et des plénières, la «pâte du dumiste»
est posée : réflexions, projets, co-acteurs, co-
partenaires, bref un véritable «couteau suisse»...
Évidemment ça reste compliqué d'exercer son métier
coincé au milieu de 3 ministères (culture, éducation
nationale et collectivités territoriales) qui ne
communiquent pas beaucoup entre eux et ne parlent
pas la même langue.

Dans tous les discours politiques sur l'EAC, la référence
à la place essentielle du musicien intervenant revient
continuellement. C'est bien la moindre des
reconnaissance. 

La FNAMI a réussi la prouesse de faire venir une palette
de partenaires qui travaillent avec les MI comme les
IEN5, par exemple, mais aussi «les vieux fourneaux»
3 grandes figures du métier se référant entre autre à
l'éducation populaire, comme ils aiment à le rappeler :
Marc Caillard 76 ans fondateur d'Enfance et Musique,
avec son regard ému sur le métier, Gérard Authelain,

82 ans, une «pépite» (cf post du 23 octobre page
facebook du snam) et Vincent Niqueux, Directeur des
Jeunesses Musicales de France, qui a reprécisé ses
actions.

Pour autant, il faudra attendre le dernier jour, pour
évoquer les problèmes de 2 CFMI6, Célestat et Poitiers,
en grandes difficultés, qui n'ont plus de directeurs,
victimes de la nouvelle orientation sur l'autonomie des
Universités.

Retour sur les premières 
rencontres nationales de la FNAMI1

4 jours d’échanges et de tables rondes 
autour du métier de Musicien Intervenant

1.FNAMI : Fédération Nationale des Artistes Musiciens Intervenants
2.CRR Conservatoire à Rayonnement Régional
3.CRD Conservatoire à Rayonnement Départemental
4. Centre National Fonction Publique Territoriale.
5.IEN Inspecteur Education Nationale
6.CFMI Centre de Formation de Musiciens Intervenants (2 ans de formation à
temps plein pour le DUMI)

Une enquête de la DGCA 
sur l’Education Artistique 

et Culturelle 

Nous avons été auditionnés dans le cadre d’une
enquête réalisée par la Direction Générale à la
Création Artistique (DGCA) du ministère de la
culture sur l’éducation artistique et culturelle.
Sylvie Pébrier, inspectrice de la musique, nous a
exposé les idées sur lesquelles elle construit
cette enquête. Elle a évoqué une chaîne de
métiers se relayant dans des situations de
médiation culturelle, en insistant sur la place de
l’artiste interprète, des enseignants spécialisés et
des musiciens intervenants sur les dispositifs
d’EAC. L’intervention de l’artiste interprète a du
sens quand le projet est préparé et suivi par le
musicien intervenant. 

Notre syndicat CGT, soucieux de défendre les
musiciens contre les attaques patronales visant
à détruire le salariat, a exprimé ses vives
inquiétudes. En effet, de nombreuses questions
se posent : Qui porte les projets : Education
Nationale ? Collectivités territoriales ? Ou encore
entreprise de spectacle ? Ce flou est la porte
ouverte à toutes les dérives de la part des
employeurs. Quel statut social pour les artistes ?
Pour l’instant cela va du fonctionnaire territorial
à plein temps (une minorité) à l’auto-
entrepreneur. Sur quelles compétences et
qualifications se font les recrutements ? Enfin,
quelle évaluation de cette politique ? 
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A l’invitation de la commission nous avons transmis un document écrit dont voici un extrait : 

Rappelons que l’article 13 du préambule de la
constitution énonce que : «La Nation garantit l’égal
accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la
formation professionnelle et à la culture...».

Ce droit constitutionnel qui garantit l’égal accès à la
culture des citoyens est le pivot autour duquel
devraient s’élaborer les politiques culturelles, qu’elles
soient menées par un Etat centralisateur ou par des
collectivités territoriales. Il est temps que cette
responsabilité soit enfin assumée à tous les échelons
de la puissance publique, et de mettre un terme à cette
lente mais inéluctable perte de sens de nos politiques
culturelles.

En matière musicale ce droit ne peut s’exercer que :

- Si les expressions artistiques et les esthétiques ne
pouvant se développer dans un cadre concurrentiel et
marchand (musique classique, expérimentale,
traditionnelle, jazz…) trouvent un soutien financier
suffisant pour garantir la diversité de l’offre musicale ;

- Si l’équité territoriale est garantie par une
contribution différenciée de l’Etat permettant de
réduire les inégalités économiques et sociales des
territoires ;

- Si des structures musicales permanentes (maisons
d’Opéra, Chœurs, Orchestres) sont maintenues ou
créées dans chaque métropole et/ou Région, avec un
cahier des charges assurant un maillage territorial, une
diversité des répertoires et des missions de création,
de diffusion en direction de tous les publics ;

- Si des établissements d’enseignement artistique et
des actions spécifiques et durables dans les écoles
permettent tout à la fois une sensibilisation et un
enseignement de la pratique musicale à l’ensemble des
populations scolaires et le développement d’une filière
professionnelle de haut niveau ;

- Si un soutien aux lieux de diffusion des musiques
dites actuelles (réseaux de diffusion des SMACS,
festivals subventionnés, GIP…) est maintenu pour

garantir la diversité d’une offre musicale et la vivacité
d’une filière professionnelle ne répondant pas aux
critères de rentabilité ou à la calibration de l’offre de
l’industrie phonographique ;

- Si une régulation des secteurs associatifs ou des
entreprises de l’industrie culturelle contribue à établir
le respect des réglementations en matière d’emploi et
de conditions de travail des artistes, mais aussi à un
développement des pratiques amateur sans créer pour
autant les conditions d’une concurrence déloyale
fragilisant le développement de l’emploi dans un
secteur déjà extrêmement vulnérable ;

- Si les droits de propriété intellectuelle et la juste
rémunération des artistes sont garantis dans un
environnement de plus en plus marqué par la
concentration des géants de l’internet et des grandes
entreprises de spectacle vivant.

Le SNAM-CGT considère qu’aucune de ces conditions
n’a trouvé de traduction effective dans les différentes
lois de décentralisation de ces dernières décennies. Au
contraire, la situation des artistes musiciens se
caractérise par une extrême hétérogénéité des
conditions d’emploi et de rémunération avec un
recours souvent abusif à l’intermittence et donc au
financement de pans entiers de nos secteurs par
l’assurance chômage. 

Le SNAM auditionné par la 
commission sénatoriale sur «les
nouveaux territoires de la culture»
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Secteur associatif :   des droits à conquérir               

Ce que dit l’ordonnance modifiant le code du travail : 

Art. L. 2311-2.- Un comité so-
cial et économique est mis en

place dans les entreprises d’au
moins onze salariés. Sa mise en

place n’est obligatoire que si l’ef-
fectif d’au moins onze salariés est

atteint pendant douze mois
consécutifs. Les modalités de cal-
cul des effectifs sont celles pré-

vues aux articles L. 1111-2 
et L. 1251-54

Situations. Le Comité Social et Economique (CSE) est
obligatoire à partir du 31 décembre 2019. Il est composé
de l’employeur mais aussi de délégués du personnel,
élus pour un mandat d’une durée de 4 ans. Pour les
entreprises d’au moins 11 salariés, il remplace les
délégués du personnel. Pour les entreprises d’au moins
50 salariés, il remplace les délégués du Comité
d’Entreprise (CE) et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et
des Conditions de Travail (CHSCT). De par leur taille,
certaines écoles de musique échappent à la législation
qui impose un scrutin professionnel aux entreprises
comptabilisant au moins 11 équivalents temps plein en
masse salariale. Mais, il reste un nombre conséquent
d’écoles associatives qui sont dans l’obligation
d’organiser des élections avant le 31 décembre 2019. 1

Urgences, inquiétudes. De fait, si votre établissement
est concerné par cette ordonnance et si aucune
organisation d’élections professionnelles ne se précise
avant le mois d’octobre, en vue d’une constitution d’un
CSE, il y a quelques raisons de s’inquiéter... En effet, il y
a urgence au sujet de ces élections CSE, mais aussi une
vigilance à maintenir autour de scrutins plus ou moins
valides... ou bien, sans réelle présence de nos
organisations. Pourtant, dans la négociation du Projet
d’Accord Préélectoral (PAP) 2, les syndicats doivent être
conviés aux principales réunions. C’est pourquoi, nos

organisations de musicien.ne.s s’interrogent sur le peu
de retours relatifs aux obligations d’établir un CSE au
sein des écoles de musique associatives.

Participer ou rester à l’écart ?  

Le premier enjeu de taille est d’obtenir une
participation d’au moins 50 % des électeurs ; sans ce
quorum, la mécanique des ordonnances Macron peut
se déployer aisément. A l’inverse, si une délégation est
élue dès le premier tour, cette mécanique peut se
trouver neutralisée. On peut affirmer que la
participation des électeurs représente vraiment un
enjeu important. En l’absence de délégation, si un
deuxième tour n’aboutit pas, l’employeur pourra
organiser des référendums portant sur des sujets
«orientés». Validés avec seulement 30 % des voix, ces
«concertations chimériques» représentent une
véritable arme de destruction massive des droits
acquis et, surtout, un recul du droit à la représentation
des salarié.e.s.

Le remède, c’est votre engagement ! C’est pourquoi,
grâce à une forte participation des salarié.e.s de
l’entreprise, les échanges peuvent s’installer de
manière constructive et les acquis peuvent évoluer
dans le bon sens. 

Se positionner comme délégué du personnel et/ou
délégué syndical n’est pas une place si simple.
L’employeur se doit de respecter la personne qui
s’engage, sans mélanger les genres, c’est-à-dire sans
confondre la place d’enseignant et le rôle de délégué.
En effet, on voit certains employeurs utiliser
l’intimidation, ou parfois une forme de chantage (par
exemple : une réduction arbitraire du nombre d’heures
d’enseignement, une modification des emplois du
temps etc.). Cette «confusion des genres» reste un souci
pour le salarié.e.s. Mais il est protégé par des lois ; et le
syndicat, si besoin. 
A lui de rester vigilant et de repréciser les moments où
il parle et agit avec sa «casquette de la délégation» et
ceux qui se réfèrent à son travail d’enseignant. 
Dans un premier temps, les salarié.e.s des entreprises
concernées par la mise en place d’un CSE doivent se
manifester auprès des employeurs ; et particulièrement
celles qui tardent à organiser ces élections.

“
“
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Secteur associatif :   des droits à conquérir               

Un droit 
à titularisation 

perdu !
Comme vous le savez sans aucun doute, la loi
scélérate de transformation de la fonction
publique a été publiée au Journal Officiel du 7
août dernier. L’article 24 de ce texte marque un
terrible recul salarial sur le droit à être mis en
stage. Cet article modifie la loi du 26 janvier
1984. La précarité a de beaux jours devant elle !

Version avant la modification de l’article 3-4 de
la loi du 26 janvier : 

I. - Lorsqu'un agent non titulaire recruté pour
pourvoir un emploi permanent sur le fondement
des articles 3-2 ou 3-3 est inscrit sur une liste
d'aptitude d'accès à un cadre d'emplois dont les
missions englobent l'emploi qu'il occupe, il est,
au plus tard au terme de son contrat, nommé en
qualité de fonctionnaire stagiaire par l'autorité
territoriale.

Version désormais en vigueur :
I. - Lorsqu'un agent non titulaire recruté pour
pourvoir un emploi permanent sur le fondement
des articles 3-2 ou 3-3 est inscrit sur une liste
d'aptitude d'accès à un cadre d'emplois dont les
missions englobent l'emploi qu'il occupe, il peut
être nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire
par l'autorité territoriale, au plus tard au terme
de son contrat. L'article 41 n'est pas applicable.

C'est un énorme droit qui a été perdu. La
rédaction imposait à l’autorité territoriale de
mettre en stage le contractuel lauréat du
concours. Et dans notre profession, beaucoup de
collègues ont pu en bénéficier. On est revenu
presque 10 ans en arrière avec la nouvelle
version. Oui, vraiment, la destruction de la
fonction publique est en marche.

Dans un second temps, ils peuvent prendre contact avec une
organisation syndicale du Snam-Cgt avant de s’engager dans le
scrutin. Sous étiquette syndicale, accompagnés mais aussi
formés, ils sauront mieux défendre les sujets traités, et surtout
mieux représenter l’ensemble des salariés. 
Petit rappel : pour les délégués du personnel, il est attribué
10 heures de délégation. C’est aussi une opportunité qui
n’existait pas avant pour les très petites entreprises (TPE) et
certaines PME. 

Le CSE est-il un outil à double tranchant ? 

L’objectif de ces nouvelles règles se présente comme une
volonté de concertations, mais parallèlement, il éloigne les
salarié.e.s de leurs représentants dont le travail devient plus
important.  Toutefois, avec une délégation confirmée et élue par
le plus grand nombre, un dialogue social de qualité peut
s’organiser, puis imposer diverses solutions aux problèmes
d’organisation du travail. Comme on a souvent pu l’observer
dans de nombreuses structures associatives, elles ne trouvaient
pas d’issues. 

Le rapport de force, cher aux organisations syndicales, prend tout
son sens ; c’est le niveau de votre implication qui fera la différence. 

1) cf ordonnance Macron 2017-1386 du 22 septembre 2017. 
2) cf modèle PAP proposé par le SNAM.
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Conservatoires et EPCC,
une liaison dangereuse                 

Posons le décor. Les EPCC existent depuis bientôt vingt ans,
ce sont des structures jeunes et innovantes dans le paysage
administratif français. Ils disposent d’une autonomie de
gestion, d’une souplesse de fonctionnement. Dans leur
version à caractère administratif, les règles de la fonction
publique territoriale s’appliquent. Depuis une dizaine
d’années, beaucoup d’écoles supérieures d’art territoriales
ont opté pour ce dispositif afin de s’intégrer dans
l’organisation de l’enseignement supérieur européen.

Comme le soulignait un rapport sénatorial en date de
juillet 2018, il n’existe pas d’outil d’Etat centralisant les
informations sur les EPCC. Officiellement, les données ne
sont pas répertoriées. Seule existe une association de liaison
des EPCC, à laquelle n’adhèrent pas forcément tous les
établissements, qui tient un état des lieux assez succinct,
sans plus. En 2019, on compte 120 EPCC dont 30 sont des
écoles supérieures d’art.

Il faut savoir aussi que la pérennité financière d’un EPCC,
dont les recettes sont essentiellement des contributions-
subventions, parfois votées pluri annuellement, est bien
moindre que celle d’une ville. Dans ce dossier marseillais,
nous n’avons absolument aucun élément budgétaire sauf les
chiffres des rapports annuels de l’école d’art. En général, les
EPCC sont de trop jeunes structures pour avoir du recul sur
ce versant.

Et puis les conservatoires, en France (on ne parle pas ici des
pôles supérieurs, bien distincts), ne s’occupent pas
d’enseignement supérieur. Il est avéré que les finalités des
deux structures, art-design et musique, sont très différentes
notamment en matière de diplômes délivrés, de cursus
pédagogiques avec l’école d’art centré sur le supérieur
uniquement, avec le BAC comme pré-requis. Les publics sont
très différents : la majorité des élèves du conservatoire sont
des enfants alors que l’école d’art accueille des étudiants. Et
puis si certains imaginent des passerelles ou autres
transversalités, il faut savoir que 12 km séparent les deux
établissements dans la seconde plus grande ville de France.

Comment va s’exécuter le transfert des personnels ?
Juridiquement, un transfert doit être défini précisément par
une disposition législative dédiée. Or, ici, ce n’est pas prévu.
Donc, chaque fonctionnaire doit envisager une mutation,
établie individuellement et devrait pouvoir refuser de
procéder à une telle demande. On imagine mal un tel
processus où certains accepteraient et d’autres pas. Les
enseignants s’attendent à un passage en force avec un
transfert de service généralisé. Certes, dans ce cas, les
droits salariaux des agents sont garantis et, dans un
premier temps, il n’y aurait aucune perte. Mais il faut rester
très attentif. En quittant la Ville de Marseille comme
employeur, ce qui est remis en cause, c’est l’évolution du
régime indemnitaire, la remise à zéro des règles de cumul,
plus de ticket restaurant, la prime de fin d’année, le passage
à la CAP du centre de gestion, les congés annuels. Quant
aux contractuels, et aussi les vacataires recrutés en
nombre ces dernières années, la plus grande incertitude
règne sur leurs devenirs.

La DRAC, interpellée par nos soins, ne donne pas de rendez-
vous sur ce dossier et accepte néanmoins d’en parler par
téléphone. Une telle prudence n’est pas forcément
rassurante. L’EPCC considéré ici réunit uniquement deux
entités, la Ville de Marseille et l’Etat. Ce dernier, via la DRAC,
participe donc au conseil d’administration et dispose de
trois sièges sur les dix neuf prévus dans les statuts.

Les doigts d’une main suffisent pour compter les
conservatoires utilisant cette forme juridique, et avec
120 EPCC en France, on ne peut pas parler d’un franc
succès. Néanmoins les enseignants ne sont pas forcément
contre ce projet prévu pour janvier 2020, à quelques
semaines des élections municipales ! En effet, depuis des
années, ils sentent bien que la ville soutient bien moins le
CRR, la précarité s’est installée, les locaux ne sont pas
flamboyants, le pôle supérieur s’est installé plus loin, à Aix.
Ce renouveau pourrait insuffler un dynamisme en perte de
vitesse. Mais à quel prix salarial ?

La Ville de Marseille a pour projet de transférer son conservatoire à rayonnement régional au sein
de l’EPCC de l’école supérieure d’art et de design, l’ESADMM. Les personnels sont inquiets, les in-
formations reçues de l’employeur sont très succinctes et imprécises, le projet pédagogique lié à
ce transfert est inexistant. Au-delà de ce cas d’espèce, les questionnements sont grands sur la
pertinence d’utiliser cette forme juridique d’administration pour gérer un grand conservatoire.
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On imagine aisément que les petites collectivités
refuseront de se lancer dans l’aventure, et donc que
l’offre de qualité se cantonnera aux grandes villes, ce
qui va à l’encontre d’une démocratisation de l’accès à la
culture. Le critère le plus difficile à respecter est celui
de proposer des enseignements relevant d’au moins
deux spécialités d’enseignement artistique parmi la
musique, la danse et l’art dramatique. Beaucoup
d’établissements classés en CRC ou CRI actuellement
ne proposent qu’une spécialité, souvent la musique, et
n’ont pas les moyens ni les infrastructures pour élargir
leur offre.

La question du handicap n’est que survolée, la
désignation d’un référent disposant de la formation
nécessaire au sein de l’équipe pédagogique n’étant pas
suffisante pour engager une politique d’accueil du
public en situation de handicap. Néanmoins,
l’organisation du parcours d’études laissant la part libre
à des projets personnels est une évolution en ce sens.

Certes, la plupart des critères de labellisation envisagés
témoigne d’une volonté d’offrir au plus grand nombre
un enseignement artistique de qualité permettant
d’aboutir à une pratique amateur de bon niveau.

D’ailleurs, les collègues interrogés nous indiquent
souvent que leurs établissements remplissent déjà
nombre de ces critères. Mais quel est le bénéfice de la
collectivité qui s’engage dans une telle démarche de
classement ?

Les constats sont faits : inégalité territoriale, pas assez
de communication extra-muros pour inciter la
population dans sa diversité à fréquenter les
établissements d’enseignement artistique, niveaux
d’équipement hétérogènes...

L’Etat doit jouer pleinement son rôle
d’accompagnement et de conseil. Ses financements
doivent venir en appui des orientations nationales en
matière de politiques culturelles. La question de
l’habilitation (venant en complément de la labellisation)
reste floue, avec une exigence moindre sur le nombre
de professeurs d’enseignement artistique (seulement
50% de l’effectif) mettant en danger leur emploi.

Nous resterons également vigilants sur la formation
des enseignants et des équipes de direction, ainsi que
sur les concours d’accès à la fonction publique
territoriale.

Réforme des conservatoires,
suite...      

Demande d’adhésion

NOM : .....................................................................................  PRENOM : ...................................................................................

ADRESSE : .........................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL : .......................................   VILLE : .........................................................................................................................

PROFESSION : ..................................................................................................................................................................................

à retourner au SNAM-CGT  14-16 rue des Lilas 75019 Paris

Le projet n’a pas évolué depuis l’article que nous y avions consacré dans l’Artiste Enseignant de
décembre dernier. Les critères de labellisation des établissements d’enseignement artistique en-
visagés sont nombreux, et leur mise en place nécessiterait des investissements financiers que peu
de collectivités auraient les moyens et/ou la volonté de soutenir.
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